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rEËE'6I,TOUE POPUL/,IRE DU BENIN

PRES]DENCE DE LA REPLtsLIQUE

T

LOI No 87-OO9 fls 21 Septenbre 1987

Relative à ]a rJpression des infractions
en matière d.rusage, de Commerce, de
dételrtion et dtemploi de substances
vénéneuses.

LIASSN,IBLEE NATIONALE REV0LUTIONNAIRE a délibéTé
séance du 21 Aott 1987 ;

et adopté en sa

LE PR]JSTDEND DE LA REPUBLTQUE promulgue l-a loi dont 1a teneur suit

Article 1er.- Constituent des substences vénéneuses 1es produits
ou stupéfiants par voie réglementaire.classés alangererx; toxiques

Artjcle 2.- Seront punis drurt emprisonnenent de deux moi.s à deux ans
et aI rune amende de 'l 0o.ooo à 1.c0o.00o Francs, ou de lrure de ces deux
peines ss,ulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositlons des
textes règremsntaires concernant la production, la fabricatlon, 1e
tranport, lrimportation, ltexportation, la d.étentlon, 1?offre, 1a
cession, Ia transformation, ltaco_uisitlon et lremplol des substances
ou pl-antes ou Ia culture des plantes c1êssées corome vfnéneuses par
voie r6glementaire, ainsi que tout acte se rapportant à ces opérations.

Les textes prévus à ltal_inéa 1er du présent Article pourront
également prohiber toutes opérations relatives à ces plantes et subs-
tances ; iIs pourront, notamment, interdire 1a prescription e! Ï t J.ncorircra-

tion darre des préparations de certaines de ees plantes et substances
ou des spécialités eui en contiennent.

Les modalités drapplication des présentes dispositions seront
fixées par voie régrementaire après avis drune êommission National-e
dont la composition et les attributions seront précis.ées par décret
pris en Conseil Exécutif Nstional.

Dans tous Ies cas prévus au présent article, les tribunaux
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pou*ont r en outrer ordonner 1a confiscation des substancès ou a"".'.
plantes sai sie s.

ÀRîTCI,E 3.- :c ans à âr* orr.
et dtune anende de 25O.OO0 F à 25.OOO.OOO F, ou de lrune de ces
deux peines 

. seule]ment, ceux qui auront contrevenu ar.»r dispositions dcs
textes ré8lenentaires prévus à 1'article précédent et concernant Ies
substances ou plantes vénéneuses crassées c orame stupéflants par voie
réglementaire. 

I

iorsque le déIit aura consisté dans
production, 1a fabricati.on, 1a trensformation
cites desdites substances ou plantes, 1a peine

Ce ùlx à vin6t ans.

1r lmpor-r,ation, 1a

ou lrexpori;ation iIIi-
d I enprisomement sera

la tentative de lrune des infractions réprimées par Ies
deux alinéas préiédents serE pur-ie comme 1e délit consorrnaé. rr- en
de rnême de L'association ou de lrentente ei1 vue cie cornrnettre ces
infractlons, :

I,cs peineg prévues arrx trois al-inéas p::êcédent s pourron,L

ôtre prononcées dr.ors rnême que 1es divers actes qui cons-bituent res
-léme,r.ts de lr infraction auront été acconplis dans des pays différents.

les délits prévus eu 2e

Cour Crininelle d tException.
elinéa peuvent être ju6és par ia

ARlf Ci,E 4.-
d t une amende

seulemen',;:

Seront puai s dtun emprisonnement

de 500"Oo0 F à 25.OOO"OCiO.F ou de

de deux à dix ans.et

lrunê de ces deux peines

1ô- Ceux qui auront facilité à autru.i l,r usage desdites
substances ou plantes, à titre onéreux ou à titre gratu.it, soit en
pïocurarrt dals ce but un 10ca1 soit par tout autre moyen ; soit en
dé livraric des ordonnances .

2o- Ceux qui,
ces de conplaisance, se

faire délivrer lesdite s

au moyen dt orrl orurance s fictlves
seront fait dél_ivrer

substances ou plant e s

ou d I ordon:ran-

tenté de seou auront

àn)
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30- üeux qui, connaissant Ie cerectèr.e fictif ou de complaj-*

sance dc ccs orrl ori, -arrce s , auront, sur Ia présentatlon 1ui leur en aura

été faite, déli',,ré lesdites substernces ou pJ-antes. 
,

il_81Igl§1. - . L,orsque 1? Lrsage dosdi.tes substarces ou plantes aura été

f aci l-it é ,à un ou à des mj-neurs de moins de ving't et, u-?r ails ou lorsquc

ces substanües ou plantes feUr auront é'cé déllvrées dai:s les conditj.ons

prévues à ltarticle 41 paragraphe J , l.a peine d, o,rpli-" orrr.rumcnt sera clo

cinq à dix als .

Les tribunaux pourront, en autre dans tous 1es cas prévus aux

artici-es 3,4 et à lta1inéa pr+5cédent, prononcer 1a peine cie lrinter-
diction des droits civiques pendant Lrrre clurée de ci4q à clx ans.

IIs pourront prononcer lrintetilic'r;ion de séjour, pendar:t une

durée de deux ans au rrroins et .de cinq ar.s au plus r' contre tout individu
c ondaruré en vertu du présent article ainsi que des articles 3 et 4" Iis
pourront él,afement pi'cl:ronc c r 1e ::etr:ait du passeport ainsi que, pour Lrne

durée cle trois ans au pfu.s, Ia suspension Cu perots cle corduire"

,,IJITICI,E 6.- i,es v-isites domicih-aires, percluisi-tions et
peuvent êt::e opérées à toute heure du jour et de ta. nuj-t

cons bater des inf ractlons dar:s i.e s locaux oir lt on irse eil

stupéfiants et dar:s ceux où. son fabriquées, transfo::mées

illicitemcn-i lesclites sLrbstarrces ou pli.n'bcs"

pour'1ar. re

cle arnsi

l:. spÈct s'b

rendu est

ït é pu.b 1i quo

ÂR TCIE 7.

déIai de {3

sai sie s

en 'rue de

socié1,é de

ou entrc posées

T,es visitec, perquisit:.ons et saisies ne pourront se frire que

chercho et la corrstatation des délits i,ri:vL;.g alr préscrL! arti-
quf rrux arbi-cl-osr 3, 4 el 5" Efles doj.vent sreffcctucr dgns lc
i.ic t des pr:escripti c:rs du C ocle de ;,rocédrire Péna1e . C ornpte

fi:il dans 1es vingt quatre (24) heures au Procureur de l.a
t e rrit ôrialemc nt competent.

- Dans les hypothèses prévues au:l article s 3, 4r! et 6 le
arde à vue est celui- prévu à l-rartic']e 51 rlu Code de procé-

dure pénaIc.
@--



îoutefois, Ie procureur,de la République, ,iens 1"" "u. ,i."é"
a u-T articr-es 51 et 66 du code de procédure péna1e et Ie juSe drinstruc-tion, d a.-rs le cas prévu à lfartlcle 134 d.r.i même CoO., pur_o"nt, paz, uneautorisation, 1a prolon€er pour une durée de quar.ante-huit heur.cs.

4

Lr-ne deuxj.ème prolong.ation pellt
conditions pour une durée suppléræntsire

être accordéc dans ]-es nênes
de vingt quatre heures.

un médecj,n expert qui e::amine 1a

après exanen un certi.ficat rnédicsl
le personne retenue est avisée âu

Pas exe:-céc à I réâard

stUpt5fiants, lorsqu ?i1

lee f ait s qui Ie ur sont
une surveillancc nédica_

Dès Ie début de la gerde à vue, 1e p:rocureur dc Ia Républiqueou Le Juge drfnstruction désj.gne
pel'sonne gardée

motivé

Crolt
qui est

à vue et déIivre
versé au dosÊier.

da demander d r autres examens médicaux par lrOfficier de Polic eJudiciaire. Iûentii:n de cet avis est faite au procès_verbaI.

s3Æ-rs--9.-- seroht punis drun emprLscnnement de deu;r mois à un an etdrune aoende de 25.OOO F à 4OO.OOO Ir ou dc lrune de ces deux peines
seulemel1t, ceux qui auront, de manièrc illicite, fn.it usa6e de lrunedes subgtances ou plantes classées comne s.üupéfiants.
ARTTC I}; Procureur de Ia Républlqne pourra enjoindre aux
personnes aJ'ar:t fait usa8e illicite de stupéfients dc subir u.ne curede désintoxication ou de se placer sou.s surveillai:ce médical-e.

Le

Ï,r act j.on publique
iqui se seront conformées au

prescrit et Irauront suivi

De mêrne,

des pe rso.ir-ne s ayant
sera établi aUrelle

ne sera pas exercée à 1r é6ard des personnes
traitement néCical q rri leur sura été

jusqurà son t errae.

1? actlon publique no gere

fait un usage ilIiciùe de

se Sont soUmises, deptris
reprochés, à une cure

1e.
de ciésintoxication ou à

Dans tous Ies cas prévus au présent ariiclo, Ia
des plan.ües et sübsta.nces saigies sera prononcée, sri.l y a

confiscation

1leu, par

sul' 1a
ord ornance du préssiJent du t rlbunal populaire de distric,,.r"éqrrisition au ?rocureur de ia RépubliSue. 

;D[_
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T,es dispositions prévites au7: alinéas Z et 3 c1-dessus r-re sont

applicabl-es que lors de 1a prenière infr-.r.ctlon constapée, Dn cas de

récidive, 1e Procureur appréciera sril- convient au nor] crexercer
lraction publique 1e cas échéant d.ans 1es conditions flu premicr alinéa"

ABÎicr,rj l-o-.- Ies personnes lncuIpées du dé1it prévu par 1r:r1;icIe B,

lorsqu? j-1 aura été étab1i qure,Jes rel-èvent drurr traifemeni; médica1 ,

pouz'iont être astreintes, par l-r ordonnance du Juge d r[nstruction ou du

.r uge des enfants, à subir une cure de désintoxication acc orngagnée cc

toutes leg mesurcs de surveillance nédicale et de réadaptatlon âppro-
priées à leur 6tet.

Itexécution de Lrordonnance prescriva.:,b cette cure se

pou::suivra, sril y a li_euraprès Ia cIôture de I' inf o::ri:ati ou.

.A_Rfrcr,E 11.- I,a juridiction de jugenent pourra, cle nême, astreindre Ies
personnes désignées à 1'article précédant à subir une cure de désin-
toxication, notamment en confirmanü Itordonnance visde à 1ia:'tic1e
précédent olr en prolongeant Ies ef fets. Dans ces qeuï de rnler:s cas,
cette rnesure sera décIaréc exécutoire par provj.siol à tltre de mesure

de protecti-on. Dans 1es autres cas, elre pourra, aLl même tirre $tre
déclarée exécutoire par provl sion.

; lorequr iI aura été fait appllceti-on des dlspositions prévues:

à l-rarti-clc 9 et au prenrier allnéa du présent articre, 1a juridiction
saisie pouri'ra ne pas prononcer 1es peines'prévues par rr articlc B.

ÀR,TIC IE Ceux qui se soustrêirorûà 1r exécution drule décision
ayant ordonné La curc de. désintoxlcatlon seront punis des peines p:.évues

à ltarticl,e 8, sans préjutlice, 1e cas échéant d?une houvelle appricati.or:
des dispositions des artj_c1es 10 et 11.

loutefois, ces aanctions ne seront pas :ppllicables lorsque 1a

de désintoxication constltuera une obligation pârticulière inposée
personne qui avait été condannée à une peine drt emprisonlement

c ure

e une

assortj.e du sursis.iF-



ARIICI,E 13. - la cùie

êt 11 sera subie soit
surveillance roédica1e.

déroulenrent et idc ses

6

de désintorication prévue pil r 1ês articles 9, 10,

dans un établissement spécialis/, soit sous

Ltaütorité iudiciaire sera informée de son

L.,es ùépcnses dtaménagemcnt der établissements de cure ainsi

que les frais d.rhoslritalisation, de cure et de surveillance rnédicale

entraînée par iltapplication les article:: 9 et 1o seront pris en chargc

per 1rilt;t .

les conditions dtcxécution de ]a. cure de,désintoxication et Ict

modalités Àrapilication des dispositions du 2e a1lnéa seront fixées pa:

décrct pris cn'Conseil lJxécutif r:tiona1.

ARITCIX 14.- L.,orsque Ie Juge drlnstruction ou la iuridiction saisic

aura ordorrné à un inculpé dc se placcr sous surveillance médicrle oU

lt aura astl.eint à une cure de dési.ntoxication, 11exécuticn cte ces mesu'

res se ra sourai:se aux d.ispositi ons des artic fes 10 à 1 3 .

:

ARTICLE 1â"- Dans tous l-es cas prévus Far les articleÊ 3 et B ' l-es

t ribu-naux devront ordonner 1a confiscation des substances ou plantes

saisies. Cet'be confiscation ne pou1.ra toutefois être prononcëe lorsqUe

le délit alrra iété constaté dans une offlc1ne pharl'xaceut i q ue si Ie

délinquant nt dst que lc gérant responsable, à moins que Ie propriétair

de lt officine :neait fait acte de compli.cité ou quc Ie détention de ces

substances ou .pJ-antes ne soit illicite:
. Dans Lc s cas prévug au p:rcrü-er afj-néa d'o 1r er"ic 1c J et. au

paragraplle 3 de lrartlcle {, Ies tribunc,.rr.x pourrint interdire au con-

damné ltexercice dc 1a profession à 1r occasion dc 1aqueI1c 1e déIit

aura été c ornnjis pendant un délal qui ne pourI,a excéder cinq ans.

Dans l.es cas prévus au preroior alinéa de 1r 'rrticfe I , 1a

cor:fiscatio dés nâtérie1s et ilistallations âyant servl à la fabricatic

et au transport des substances ou plantes devra ê'trc ordonnée;
5t-
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Dans les cas prévus. au paragrephe 1er de 'lrartlcle 4 les

tribunagr poupont ordon-ne r Ia confiscation des usterisiles, matérieIs

et meubles donL les lieux seront üarnj-s et ]écorés, ain'i que 1r inter-

diction poür 1e délinquant, pendaut rrn dé1ei qui ne pourra excéder

cinq ans, dt cxercer 1a profcssion golfs le couvc:'i; {e 1;r'que11e fe '1éIit

aura été perpétré.

Quiconque contreviendra à ltinterdiction cie lee:rrcicc dc sa

professi_on prononcée en vertu des ailnéas 2 et 4 clu piéser:t article

sere puii lit un ernpri s on-nement de six nois 4u nnoins et de Cr:ux at-rs au

plus et di une ame ntie de 300.0j0 F au moins et de 3'OLjo'ooc F e-'L: plus,

ou de l! unc d.e ces deux peines Èeu1..'71;3t.

ÀF,îICL,E 16.- En cas de poursui-tes cxercrles pour 1,run de*s 3'!.Iits pr'évus

aux articfes 3 et tj, le Juge drlnstruction pourra crdorner i". 1;i bre

provisoi_re, pour une durée de trois mois au plus, la fermct rr.e de -bout

hôte1, naison meubléc, pension, débi'i; de boi'ssons, re st alirar.,t , e1ub,

cercle, rlancing. lieu d.e spectacle ou leurs arrrr"xus, ou lieu: quelconque

ouvert au- public ou utilisé par 1e public, où ont été ccnuis oes dé1its

par .Lrexploitant ou avec sa colnplicité.

Ôette ferrneture

ItobjeJ de re:rouve I1c ment

mois au. plus chacun.

l.es décisions

statuant sLlr les demandes de

recours devant Ia Chambre dtA

qui suiveïrt leur exécution ou

intéressées.

de

de

pourra, oueIIe qu?en ait été la durée, faire

dans Ies mônres formes poui une durée de trois

prévuee aux alinéas précéde n'; s et ceIIes

nq-'i'nIerée peuvelt fairc 1r oo je( d t un

ccusation dans les vingt-quatre. hcures

Ia notification faiilo aux parties

lorsqutune iuïidiction de jugement est §disie, 1a 'naÉnlevée

la oeSure de fercretUre en coûrs, oLl s6it I"ilgl;.ve llement p6u1 Une dqré

trois mois au plus chaque fois, est prononcée sclôn fes règ1es

I l-xees par le Code de ?roc édr-,.re Pénale "*.-
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Sans préjudice de 1r application des dispositlons rElatives

aux oéûits de boissons ct des mesllrcs contre ltaIcoolisme, Ie 1,1'1buna1

poul:ra, dans tous 1es cas visés à 1r cu-néa 1er, crdoirner Ia flrmctq::e
,l

de 1r établisseiîelt poLlr une dUrée tlc t rois ncis à cinq ans et pror" once

1e cas échéa:rt, 1e retrai t de la licance cl c, débit dc boissons ou de

re st aura.nt .

AP.TfC],E 17.- Sens pré j'aclice des dispositio-rs rie

Péna1, seront punis d?'r.:l emprisonnement d.e iin a:l

amenqe de 250.ooc F à 25.00C"000 Ï'ou de lrune d

seulemont, ceux qui, i)-rr uIl inoyen quclconque, ouront

ùt r'évus ct réprimés par 1es art:l-cles 3 et
ion

ntaurait pas été suivie dtcffet, ou

des d.éIi'üs
pro voc a

cette

1? a:'ticlc 60 du Oode

à cinq ans of d I Lrne

e ces deux pcirres

provoqué èr l-' un

8, alors mêrne qtro

qui Ie s aurorit

présentés sous uir jour favo::able.

Seront puni-s des mênes peines ceul: qui, par un moyelr quelccn

que, auron l; trrrovociué, alors même que cetta provocation n!auralt pas

été suivie c:tef'fet, à 1, usagc de substences présot:tées c omme aya:lt 1es

effets Ce substances ou pL)l1t': s stupéfiantes.

I En cas de provocation ari iBoyel] de 1r éci'it, même introduit dc

1r étralger, de 'l a paz'o1e cu de lrimage , rn6ihe si celice-ci ont été

énises de 1té,tlanger., pourvu qutelles aient été perçues on Républiqtre

populalre du Bénin, les poursuites prèvues aux alinéas précédents serc

exercées contre 1es pcrsonnes énurnérées à 1r articlc 285 du Cocle Péna1 ,

dans les conditions fi.xées par cet article I si Ic dé1it a été coix;iis

par 1a voie dq 1a ç,rcsse, et contrè les. personnes rec a -...r.lLle s recpollsa''

bles de 1témission, ou, à lcur défaut r "l os chef s dr étab]iss c!ûcnt

dj-rectei;rs ou eérants clcs entreprises ayant procédé à la diffusio:. cu
t-

en ayant tiré profit si 1e ,i rilil a été c or,r,,ii s par toute autre voie "

AF.lICÏ,,8 'iB.- T,es tribunaux Pourront pï'ononcer .1t inteYCictiorr du

de <ieux à linq a:rs, contrc toutt emit oire bén-inois pou:: une durée

ét ra-nger c ond.amné pou:.' 1es lél-its p rîÉ; vu s par 1es articles 2 18,12 et 11

@-
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I1s pouffant prononcer l t interdiction déf in itive drir territolre béninoi
cohtre tout étranger condamné pour 1es dél-lts prévus à lrarticle Ï.

Arti _- Les peines prévues à 1a présente Loi seront portées au
double en cas de récidive, dans les conditions de 1r articr-e 58 du
Code Pénal.

A tic e 20.- La présente Loi qui abroge toutes d.ispositions antérieur,
sera exécutée comme Loi de l'Etat.

Fait à COTCNOU, ls 21 Septenbre 1ÿB

contraires,

par 1e Président de ]a République,
Chef de 1'Etat, président du Conseif

Eyécutif Nat ional_,

LE MIIJISTRE nE LA JUSTICE, CIIAR
DE L'INSPECT]ON DES ENTREPRISES
PUBLIOUES ET SEIYI-PI'BLIQUES,

Salâou ABOUDOU

Mathieu KEREKOU. -

I*E IV1INISTRE DE LA SANTE
PUBLIQi.lE,

I

I,E M]N]STRE DU DEVBLOPPEiVIENT
RURAL ET DE LTACTION COOPE-
RATf \,8,

Mart irr }oh

André A

IE M]NTSTRE DELEGUE AU RES DU
DE LA REPUBLTOUE'

PUB
CHAR
LIQUE ET

EDEL
LF: LA Srar*rt",TRATTON 

TERRITOR]ÂLE

.F

Eàouard ZODE{OUGAN

PRESIDENT
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